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Avetik Oganisovitch Nazaryan (50), 
son épouse Ludmila Nikolaevna Nazaryan (37) 
et leur fille Liana Avetikovna Nazaryan (5)
Habitants d’une maison qui s’enfonce dans le sol
Yakutsk, Sibérie, Russie

La fonte du permafrost en Sibérie porte préjudice 
aux infrastructures. Les maisons jadis construites 
sur un terrain stable commencent ainsi à 
s’enfoncer dans le sol.Voilà vingt ans que celle 
d’Avetik et de Ludmila Nazaryan, construite voilà 
un demi-siècle, suit inexorablement la même 
voie. Les murs s’enfonçant dans le sol, la famille 
n’a d’autre choix que de grimper d’un étage 
pour rester au sec. 
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EUROPE DE L’EST ET CEI – RÉSULTATS EN 2009

La coopération suisse avec les pays de l’Est suit deux 
axes opérationnels: renforcer la démocratie et  
l’économie de marché (aide à la transition) dans les 
Balkans occidentaux et l’ex-Union soviétique; réduire 
les disparités économiques et sociales dans les  
nouveaux Etats membres de l’UE, en particulier dans 
leurs régions structurellement défavorisées (contri-
bution suisse à l’élargissement).

BALKANS OCCIDENTAUX / AIDE À LA 
TRANSITION

Renforcement des communes

Les programmes de la DDC se concentrent sur la 
réforme de l’administration, la décentralisation et le 
renforcement des communes. Avec son appui, 4000 
agents de police, dont un sixième de femmes, ont 
été formés l’an dernier en Bosnie-Herzégovine, et 
tous sont aujourd’hui en activité. Au total, 24 com-
munes ont bénéficié d’un appui pour se doter de 
plans de développement et, dans neuf d’entre elles,  
la Suisse a cofinancé 28 projets d’adduction d’eau 
et d’assainissement, qui bénéficient chacun à 4000 
familles. En Macédoine, la DDC a soutenu en 2009 
l’élaboration d’une loi sur la collaboration intercom-
munale, qui a ensuite été adoptée par le parlement. 
Sur l’initiative de la Suisse, un quart des communes 
conçoivent et mettent en œuvre des projets d’intérêt 
public dans le cadre de forums participatifs. Un  
programme de développement communal mené dans 
le sud-ouest de la Serbie, appuyé par l’UE et la DDC, 
sert désormais de référence au gouvernement central. 

Réforme de la formation professionnelle 

Au Kosovo, la Suisse a contribué à moderniser le 
système de formation professionnelle: environ 4400 

apprentis en ont profité en 2009. La promotion de 
l’horticulture et de la culture maraîchère a amélioré 
l’approvisionnement des marchés en produits locaux 
et créé de nouveaux revenus: en 2009, le secteur a 
employé quelque 3000 travailleurs saisonniers et les 
familles paysannes ont augmenté leur revenu annuel 
de 2600 euros environ. En Albanie, la DDC a pour-
suivi les préparatifs visant à créer un centre régional 
de formation, qui devrait renforcer le système décen-
tralisé de formation professionnelle. Les apprentis-
sages professionnels seront redéfinis.

Coopération économique  

Le SECO s’attache surtout à financer les infrastruc-
tures, et ses programmes ayant trait à l’énergie et à 
l’eau ont enregistré des progrès remarquables.  
En Albanie, il finance désormais un système de sur-
veillance de la plus importante cascade de barrages, 
qui assure la quasi-totalité de l’approvisionnement 
en électricité du pays. La technologie et le savoir-faire 

suisses devraient aider l’Albanie à mettre en place 
ce système qui réduira le risque de rupture d’un  
barrage. Au Kosovo, le SECO a apporté son appui 
au groupe de travail national Eau (Water Task force), 
institué pour élaborer et mettre en œuvre une réforme 
globale du secteur de l’eau. La Suisse fournit désor-
mais aussi une aide budgétaire à ce pays, qui  
s’accompagne d’un dialogue politique axé sur  
la lutte contre la corruption et l’amélioration de la 

EUROPE DE L’EST/CEI 

La Suisse appuie depuis 2001 la réforme de la gestion 

de l’eau en Asie centrale, qui a atténué les conflits 

d’utilisation et accru de 30 % la productivité de l’eau. 

Cette réforme a bénéficié à 680 000 personnes. 

ALORS QUE LES PAYS DES BALKANS occidentaux en sont à 
demander leur adhésion à l’UE, la situation reste instable en 
Asie centrale et en Transcaucasie, où les réformes marquent 
le pas. De leur côté, les pays d’Europe centrale et les pays 
Baltes, naguère en plein boom, subissent de plein fouet les 
effets de la crise.
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gestion gouvernementale. Un programme en cours 
en Bosnie-Herzégovine et en Serbie, destiné à réduire 
les entraves administratives à la création d’entreprise, 
a été étendu à d’autres pays d’Europe du Sud-Est et 
devrait stimuler les investissements. Le SECO a par 
ailleurs apporté une contribution considérable à une 
initiative de la Banque mondiale visant à développer 
le marché des assurances bâtiments en cas de catas-
trophes naturelles. La société de réassurance chargée 
du projet est sise en Suisse. Le renforcement d’une 
politique commerciale libérale s’est poursuivi en 
Serbie. Se préparant à adhérer à l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC), ce pays s’efforce 
aussi d’améliorer la protection de la propriété intel-
lectuelle et d’instaurer un système moderne d’appel-
lations d’origine.

COMMUNAUTÉ DES ÉTATS INDÉPENDANTS/ 
AIDE À LA TRANSITION

Santé 

Au Kirghizistan, la Suisse a pris part à un programme 
de réformes englobant tout le secteur de la santé  
et plus de 1000 communautés villageoises de la 
santé, dont 220 ont vu le jour en 2009. Dans 44 % 
des villages, des comités locaux de la santé fournis-
sent à présent des prestations à la population. Au 
Tadjikistan, la DDC a assuré le perfectionnement de 
1578 médecins et de 1721 infirmières familiales. Un 
modèle de médecin de famille a été testé dans une 
province rurale et un modèle d’assurance-maladie 
dans six districts pilotes. Fin 2009, le gouvernement 
tadjik a adopté une politique de la santé fondée sur 
le médecin de famille. En Ukraine, la DDC s’attache 
depuis 1997 à promouvoir la santé de la mère et  
de l’enfant: aujourd’hui, 4 millions de femmes de  
23 provinces bénéficient ainsi d’un ensemble com-
plet de soins avant et après l’accouchement. Au 
Bélarus, les activités humanitaires de la DDC pren-
dront fin en 2010. Divers projets menés à l’échelle  
communale ont amélioré les conditions de vie des 

personnes habitant dans un périmètre élargi autour 
de Tchernobyl et abaissé sensiblement la mortalité 
infantile.

Gestion de l’eau 

Surexploitation, infrastructure obsolète et change-
ment climatique font de l’eau une ressource toujours 
plus rare en Asie centrale. Depuis 2001, la Suisse  
y soutient la réforme de la gestion de l’eau, qui  
a atténué les conflits d’utilisation et accru de 30 % 
la productivité de l’eau. Cette réforme a profité  
à 680 000 personnes. Fin 2009, pas moins de  
82 associations d’usagers le long de trois canaux 
pilotes de la plaine de Fergana desservaient en eau 
1700 km² de terres en respectant des normes inter-
nationales. Dans les districts ruraux de Moldavie, la 
Suisse a également mis en place ces dernières 
années des systèmes décentralisés d’adduction d’eau 
et d’assainissement, qu’une collaboration avec le 
gouvernement et d’autres donateurs devrait à présent 
étendre à l’ensemble du pays.

Coopération économique 

En 2009, le SECO a lancé un nouveau projet pour 
améliorer l’approvisionnement en eau et renforcer 
le service des eaux de Bichkek, la capitale du Kirghi-
zistan. La collaboration avec la Banque européenne 
pour la reconstruction et le développement produit 
ici un effet de levier, puisqu’elle permet de combiner 
aide financière et crédit d’une banque commerciale. 
Un projet similaire est en préparation dans le nord 
du Tadjikistan. En Azerbaïdjan et au Tadjikistan, des 
activités ont été mises sur les rails pour renforcer le 
contrôle national des finances. En Ouzbékistan et 
au Kirghizistan, deux projets luttent contre le blan-
chiment d’argent et le financement du terrorisme. 
D’entente avec la Société financière internationale 
(IFC), le SECO aide l’Ukraine à surmonter la crise 
économique. La gestion des crédits «douteux», l’amé-
lioration de la gestion des risques et la réduction des 
coûts sont au cœur d’un programme destiné aux 
intermédiaires financiers et aux PME. 

Europe de l’Est/CEI: DDC 
répartition par thèmes 2009

Santé

Education

Agriculture, eau et environnement

Etat de droit, démocratie

Autres (économie et
emploi/prévention des conflits)

Aide humanitaire

12% 

16% 

10% 

40% 

11% 

11% 

Europe de l’Est/CEI: SECO  
répartition par thèmes 2009 

Infrastructure                  

Soutien macroéconomique

Developpement du secteur privé 

Promotion du commerce

31% 

10% 

55% 

4% 
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EUROPE CENTRALE ET PAYS BALTES/  
CONTRIBUTION SUISSE À L’ÉLARGISSEMENT

PLUS D’EMPLOIS   En Pologne, le projet Fonds national de promotion 
de l’économie privée, doté de 53 millions de francs, aide les petites et 
moyennes entreprises à accéder plus aisément à des financements à 
long terme. Il contribue ainsi à créer plus de 1500 emplois, principale-
ment dans les régions structurellement défavorisées. 

Mettant du capital-risque à disposition (c’est-à-dire en participant  
aux fonds propres des entreprises) et en fournissant des conseils, ce 
fonds favorise la croissance des PME et modernise leur gestion, de  
sorte qu’elles pourront entrer en Bourse à moyen terme ou attirer des 
investisseurs stratégiques.

PLUS D’INNOVATION   Le programme d’échanges scientifique 
sciex-NMSch (www.sciex.ch) conclu entre la Suisse et huit pays parte-
naires renforce les réseaux scientifiques et stimule l’innovation. 
Financé à hauteur de 30 millions de francs par la Suisse, ce program-
me s’adresse aux meilleurs éléments de la relève scientifique dans les 
nouveaux Etats membres de l’UE. En 2009, les premiers concours 
d’évaluation ont été lancés en Pologne, en Estonie et en République 
tchèque. 

La contribution suisse à l’élargissement vise à atté-
nuer les disparités économiques et sociales dans 
l’Union européenne élargie. A cette fin, elle s’adresse 
plus spécialement aux régions structurellement  
défavorisées d’Europe centrale et des pays Baltes. 
Fin 2009, la Suisse avait approuvé plus de cent pro-
jets pour un montant total de 505 millions, soit  
50.5 % du budget opérationnel. Des organismes 
suisses participent à la mise en œuvre de plus d’un 
tiers des projets. 

La palette des projets approuvés est large. Elle 
comprend notamment la promotion d’énergies 
renouvelables en Slovénie, la création d’un fonds 
national pour les PME en Pologne, l’amélioration 

des transports scolaires en Lettonie et la réorganisa-
tion de homes d’enfants en Estonie. La Suisse a 
accordé une place particulière aux partenariats ins-
titutionnels: outre les partenariats entre communes, 
elle soutient l’octroi de bourses d’études et des pro-
grammes de recherche, qui favorisent les échanges 
dans le secteur de la formation.

En décembre 2009, le Parlement a décidé 
d’étendre la contribution à l’élargissement à la  
Bulgarie et à la Roumanie, et approuvé un crédit 
cadre de 257 millions de francs à cet effet. 

     

Plus d’un tiers des projets de la contribution  
à l’élargissement sont mis en œuvre avec des  
organismes et des entreprises suisses.

Absorption financière de la 
contribution à l’élargissement,
ètat en 2009

Coûts d’administration 
pour la Suisse 2008 à 2017

Projets approuvés à titre 
provisoire/à titre définitif

Budget de projet restant 
à soumettre à autorisation

5%

50.5%

44.5%
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Taibo Tabokai (15)
Adolescent d’un village en voie d’engloutissement
Tebunginako, atoll d’Abaiang, Kiribati

Montée du niveau de l’eau dans le Pacifique Sud, 
grossissement des marées et aggravation des 
tempêtes  accentuent l’érosion des côtes.  
D’où l’engloutissement progressif du village de 
Tebunginako par la mer. Plus de 100 mètres  
de terrain ont ainsi disparu au cours des deux  
dernières décennies. Les ruines de la digue 
construite voilà dix ans pour protéger le village 
jonchent le fond de l’eau.
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COOPÉRATION MULTILATÉRALE – RÉSULTATS EN 2009

Une grande partie de l’aide publique mondiale est 
investie par le biais des banques internationales de 
développement ou des institutions de l’ONU. Vu leur 
taille et leurs compétences, les agences multilatérales 
de développement ont une perception globale des 

problèmes mondiaux et sont à même d’aider les 
gouvernements partenaires à appliquer des poli-
tiques appropriées ou à mener à bien de vastes 
projets ayant trait, par exemple, aux finances, à la 
santé et à la formation. 

L’efficacité pour objectif 

Au sein des organisations multilatérales, la Suisse a 
plaidé pour que l’on axe davantage les activités  
sur l’efficacité. En 2009, la DDC et le SECO ont 
ainsi mis au point une méthode permettant  
d’évaluer de manière plus systématique les effets  
de l’aide multilatérale et, en particulier, de la  
contribution suisse aux organes dirigeants de ces  
institutions. Adoptée en 2010, cette méthode com-
plète les instruments appliqués dans le cadre de 
l’aide bilatérale.

Les institutions de l’ONU sont souvent les partenaires 
les plus fiables dans les pays fragiles et secoués  
par une crise. L’aide humanitaire entretient dès  
lors depuis des années des contacts étroits avec  
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés (HCR), le Programme 
alimentaire mondial (PAM), le 
Fonds de l’ONU pour l’en-
fance (Unicef) et le Bureau de 
la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA).Garant 
du droit international huma-
nitaire dans les régions en 
guerre et en conflit et bénéfi-
ciant d’une aide substantielle 

de la DDC, le CICR joue aussi un rôle important. 
La Banque mondiale a poursuivi sa réforme  

interne, qui prévoit entre autres d’assurer une 
meilleure représentation aux pays émergents, en 
transition et en développement, dont le rôle écono-
mique et politique gagne sans cesse en importance. 
Prenant une part active aux négociations, la Suisse 
a plaidé pour que l’on accorde plus de poids au  
vote des pays les plus pauvres au sein du conseil  
d’administration et veillé à conserver le siège du 
directeur exécutif suisse. 

Rôle clé des banques de développement 

Pendant la crise financière, les banques multilatérales 
de développement ont largement contribué à stabi-
liser l’économie: mettant de gros crédits de soutien à 
disposition des pays émergents et en développement, 

COOPÉRAT ION 
MULT I L AT É RA L E

LA CRISE MONDIALE a conféré plus d’importance aux 
organisations internationales. La Suisse a participé  
activement au pilotage et au contrôle de ces organisations  
et plaidé en faveur d’une mondialisation propice au  
développement. 

La Suisse prend une part active à la réforme interne de 

la Banque mondiale. Elle défend l’idée d’accorder plus 

de poids au vote des pays les plus pauvres au sein du 

conseil des administrateurs et œuvre pour conserver le 

siège du directeur exécutif suisse.

APD multilatérale de la Suisse 

2009

Organisations des Nations Unies

Institutions financières internat.

Autres

13%

59%

28%
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PILIER DE SOUTIEN   La crise financière a souligné l’importance des 
institutions financières internationales pour la stabilité économique.  
Le groupe de la Banque mondiale, le FMI et les banques régionales  
de développement ont en effet joué le rôle de pilier de soutien pour 
nombre de pays émergents et en développement. 

Ce ne fut réalisable qu’ avec de grosses sommes: le volume des  
crédits a plus que doublé par rapport à la normale, et les aides financières 
et crédits à conditions privilégiées accordés aux pays pauvres ont été 
épuisés. Ces prochaines années, les banques de développement reste-
ront très engagées sur le plan financier, et la Banque mondiale prévoit 
de tripler son volume de crédits pour le porter à 100 milliards de dollars 
d’ici à 2011.

LES MANGUES MALIENNES À LA CONQUÊTE DES MARCHÉS   
Avec l’appui financier de la Banque mondiale (AID), le gouvernement 
du Mali a lancé en 2005 un projet destiné à promouvoir la compétitivité 
et la diversification de l’agriculture. Ce projet a fait s’envoler les expor-
tations de mangues fraîches, qui ont atteint en 2008 le record de  
11 995 tonnes. 

Selon les estimations, les recettes générées se sont montées à 
27 millions de francs. Le Mali souhaite ainsi accroître ses parts sur 
le marché international et améliorer le revenu des petits paysans, des 
commerçants et des prestataires de services.

L’AIDE DANS LES PAYS FRAGILES   La moitié des pauvres de ce monde 
vivent dans des pays fragiles. Reste à savoir comment accroître l’efficacité 
de l’aide internationale dans les régions minées par des conflits.  
C’est sur ce sujet que s’est penchée la conférence dite «3C», organisée 
en mars 2009 par la DDC, qui a réuni plus de quarante pays et grandes 
organisations internationales. 

Adoptant le mot d’ordre «Cohérence, coordination, complémentarité», 
les donateurs se sont engagés à appliquer les mêmes principes d’action 
et à mieux se répartir les tâches en matière de sécurité, de coopération 
au développement, d’aide humanitaire, de justice et de police.

elles ont permis d’atténuer l’impact économique et 
social de la crise. Ayant mobilisé des ressources 
énormes à cet effet (voir encadré), toutes ces banques 
prévoient d’augmenter leur capital, afin de couvrir 
les besoins accrus. La Suisse entend participer à ces 
augmentations dans la mesure où elles se justifient. 
Un message allant dans ce sens sera soumis au  
Parlement en 2010.

Outre ces mesures extraordinaires, des négocia-
tions sont en cours au sein de l’Agence internationale 
de développement (AID) de la Banque mondiale et 
de la Banque africaine de développement, afin de 
prévoir une reconstitution régulière de leurs res-
sources. La Suisse prend part à ces négociations.  
Elle préserve ainsi son influence au sein des organes 
dirigeants de ces institutions, tout en veillant aussi 
bien à faire valoir les objectifs prioritaires de sa poli-
tique étrangère qu’à respecter la consigne parlemen-
taire, selon laquelle l’aide multilatérale ne doit pas 
dépasser 40 % du crédit cadre.

COOPÉRATIÉRÉR ON MULTILL LATÉRAÉRÉR LE

PILIER DE SOUTIEN  La crise financière a souligné l’importance des 
institutions financières internationales pour la stabilité économique. 
Le groupe de la Banque mondiale, le FMI et les banques régionales 

elles ont permis d’atténuer l’impact économique et 
social de la crise. Ayant mobilisé des ressources 
énormes à cet effet (voir encadré) toutes ces banques
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Grâce aux activités menées par la Suisse ces cinq 

dernières années, 370 000 personnes ont désormais 

accès à de l’eau potable et à des installations sani-

taires de base et 30 000 à un système d’irrigation.

LES CRISES MONDIALES ne peuvent être résolues que 
par la coopération multilatérale et une prise en compte  
équitable des intérêts des pays industrialisés, émergents  
et en développement. Par ses propositions novatrices,  
la Suisse s’investit dans la recherche de solutions d’avenir. 

Les ressources de notre planète ne sont pas infinies. 
Si la majorité de la population mondiale, en hausse 
constante, adopte le style de vie occidental, l’équi-
libre naturel de la Terre pourrait être perturbé, voire 
irrémédiablement rompu. Air, eau, forêts, ressources 
marines et sols intacts sont des biens publics que 
nous devons préserver, car ils sont la base de toute 
forme de vie. Il incombe toutefois à la communauté 
internationale d’entreprendre des efforts communs 
et coordonnés dans ce sens.

Depuis fin 2008, la DDC s’intéresse de près à 
quatre problèmes d’envergure mondiale: changement 
climatique, sécurité alimentaire, migration et eau. 
Les programmes globaux qu’elle leur consacre sont 
menés indépendamment des priorités géographiques 
de la DDC. Ils interviennent là où leurs activités  
produisent le maximum d’effets avec un minimum 
de moyens. Le SECO met quant à lui l’accent sur 
deux thèmes transversaux – le changement clima-
tique et la gouvernance économique – et soutient 
par ailleurs des activités ayant trait à l’eau et la 
migration. 

Changement climatique

Les effets du changement climatique se font surtout 
sentir dans les pays en développement. Dans ce 
domaine, la DDC et le SECO se répartissent les 
tâches tant au niveau bilatéral que multilatéral.

Dans ses pays partenaires, la DDC mise sur des 
projets liés au climat (agriculture et sylviculture 
durables, production locale d’énergie, nouveaux 
procédés dans la fabrication de briques et de verre, 
etc.). L’effort vise avant tout à encourager les tech-
nologies peu gourmandes en énergie, à promouvoir 
les échanges de savoir-faire entre pays du Sud et à 
soutenir les mesures d’adaptation dans l’agriculture 

et la sylviculture. La DDC intensifie actuellement sa 
coopération avec la Chine, l’Inde, l’Afrique du Sud 
et le Pérou, tous des pays émergents dont les émis-
sions de CO² augmentent rapidement.

La coopération suisse au développement  
s’engage aussi dans l’élaboration de normes  
techniques et standards internationaux. Au niveau 
multilatéral, elle a participé au fonds d’adaptation 
de Kyoto ainsi qu’aux préparatifs de la Conférence 

de Copenhague sur le climat. La Suisse a par ailleurs 
proposé une taxe mondiale sur le CO² pour financer 
les mesures d’adaptation au-delà de 2012.

L’an dernier, le SECO s’est concentré sur l’effi-
cacité énergétique dans les mégapoles. Absorbant 
un quart de l’énergie mondiale et étant responsables 
d’un quart des émissions de gaz à effet de serre, les 
grandes cités recèlent en effet un potentiel énorme 
pour économiser l’énergie et freiner le réchauffement 
climatique. Le programme Carbon Finance Capa-
city Building (CFCB) de la Banque mondiale, sou-
tenu par le SECO, conseille les autorités et les aide 
à mettre en œuvre des mesures destinées à protéger 
le climat, diffuse des technologies et des connais-
sances et facilite l’accès au négoce mondial des 
certificats d’émissions. Ce dernier joue d’ailleurs un 

THÈMES  GLOBAUX

THÈMES G

Les ressources de 
Si la majorité de la
constante, adopte 
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rôle clé dans le financement des mesures en faveur 
du climat. La Suisse aide ses pays partenaires à appli-
quer les mécanismes souples du protocole de Kyoto, 
dont le Mécanisme pour un développement propre 
(MDP): par le biais du fonds Carbon Finance Assist 
de la Banque mondiale, le SECO contribue à insti-
tuer et à renforcer des autorités nationales et à appli-
quer des stratégies nationales, ainsi qu’à promouvoir 
la transparence du nouveau marché des certificats 
d’émissions. En 2009, le SECO a continué à soute-
nir les efforts s’opposant à la destruction de la forêt 
tropicale (Forest Carbon Partnership Facility). 

Sécurité alimentaire 

En 2009, le nombre de personnes souffrant de la 
faim a passé le cap du milliard. Les spécialistes 
jugent qu’il faut revoir la politique agricole des pays 

pauvres et des donateurs internationaux. Ayant long-
temps encouragé les produits d’exportation, ces 
derniers ont omis de développer les marchés natio-
naux et d’améliorer les modes de production dans 
la petite paysannerie. 

La coopération de la Confédération mène depuis 
des années des activités dans l’agriculture. En 2009, 
elle a investi quelque 91 millions de francs dans 112 
projets destinés à stimuler le développement rural  
et à améliorer la sécurité alimentaire. A ces activités, 
en majorité bilatérales, elle vient d’ajouter un nouvel 
engagement, plus général: le programme global 
Sécurité alimentaire. A travers lui, la DDC appuie la 
recherche agricole: la coopération indo-suisse dans 
le secteur des biotechnologies a par exemple  

débouché sur la mise au point des pois chiches  
résistant à la sécheresse. La DDC a aussi préconisé 
l’adoption de directives internationales pour restreindre 
la spéculation foncière attisée par des investisseurs 
privés et étatiques dans les pays en développement. 
En collaboration avec des partenaires suisses et inter-
nationaux, elle a en outre jeté les bases d’une pla-
teforme internationale destinée à consolider les 
services de vulgarisation agricole dans les pays en 
développement.

Migration

Les disparités salariales mondiales, l’intégration des 
marchés du travail et la forte croissance démogra-
phique des pays pauvres multiplient les mouvements 
migratoires, tant entre pays en développement 
qu’entre pays en développement et pays industriali-
sés. Si les migrations provoquent des tensions, elles 
offrent aussi des perspectives en politique de déve-
loppement. Celle-ci peut exploiter utilement le poten-
tiel des migrations pour favoriser le développement 
des pays d’origine, tout en atténuant les effets 
néfastes des flux migratoires. C’est à cette tâche que 
s’attelle le programme global Migration, institué en 
2009 au sein de la DDC. 

Une collaboration plus étroite entre pays  
d’origine, de transit et d’accueil devrait notamment 
créer des sources de revenus sur place, accroître la 
protection des migrantes et des migrants dans les 
pays de transit et faciliter la réintégration des  
personnes de retour au pays. Afin d’améliorer la 
cohérence de sa politique migratoire, le Conseil 
fédéral a nommé un ambassadeur extraordinaire qui 
travaille main dans la main avec tous les services 
fédéraux concernés. 

En 2009, le SECO a publié une brochure  
d’information qui informe les migrantes et les 
migrants sur les divers moyens et coûts des transferts 
d’argent à partir de la Suisse. Cette brochure  
souhaite faire aboutir ces transferts dans le circuit 
financier, afin qu’ils stimulent davantage le dévelop-
pement. A l’échelle mondiale, les sommes que les 

La Suisse aide ses partenaires à appliquer les mécanismes 

souples du protocole de Kyoto, tel le Mécanisme  

pour un développement propre, et apporte une large 

contribution à la préservation du climat.
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migrantes et les migrants envoient dans leur pays 
d’origine équivalent en effet à plus du double de 
l’aide publique au développement.

Eau

Un accès aisé à l’eau présente nombre d’avantages 
économiques et sociaux: il permet d’enrayer les 
maladies, d’augmenter les revenus, d’accroître la 
production agricole, d’améliorer l’assainissement et 
de mieux protéger l’environnement. Ces cinq der-
nières années, la coopération suisse au développe-
ment a investi en moyenne 68 millions de francs par 
an dans des programmes destinés à revoir la gestion 
de l’eau. Grâce à cet engagement, 370 000 per-
sonnes ont désormais accès à de l’eau potable et à 
des installations sanitaires de base et 30 000 à un 
système d’irrigation. 

En Asie centrale, au Pérou et en Moldavie, des 
modèles et des méthodes efficaces ont ainsi été mis 
au point, que des gouvernements et des institutions 
internationales appliquent aujourd’hui à une échelle 
plus vaste. En 2009, la DDC a notamment lancé 
une collaboration avec des entreprises suisses  
présentes en Colombie, afin de réduire leur consom-
mation d’eau de procédé et de soutenir des projets 
dans les communes environnantes. Au Nicaragua, 
au Honduras, au Ghana, au Burkina Faso et au 
Kirghizistan, le Suisse a soutenu la généralisation de 
systèmes d’irrigation simples et accessibles même 
pour les familles pauvres.

Gouvernance économique

La gouvernance économique a gagné en  
importance avec la mondialisation. Dans ce champ  
d’intervention, les activités du SECO poursuivent 
deux grands objectifs: instaurer une bonne gestion 
des finances publiques au niveau de la politique 
économique; promouvoir la responsabilité sociale 
et une bonne gestion des entreprises dans le secteur 
privé.

 En 2009, le SECO a approuvé une quarantaine 
de nouveaux projets allant dans ce sens, pour un 
total de quelque 160 millions de francs. Les moyens 
engagés servent d’une part à soutenir des projets 
bilatéraux au Viêt Nam, en Indonésie, en Egypte, en 
Colombie et en Azerbaïdjan. D’autre part, le SECO 
participe à des programmes mondiaux financés  
par plusieurs organismes, tel le programme PEFA 
(Public Expenditure and Financial Accountability),  
qui appuie les réformes des finances publiques au 
niveau national. 

Chai Erquan (65)
Paysan et berger
Hongsheng, Gansu, Chine

Le comté de Minqin, dans la province  
de Gansu, est gravement menacé de  
désertification. Les tempêtes de sable  
se multiplient chaque année, causant  
la perte de multiples terrains agricoles  
rongés par le désert.
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Christian Kaufmann (48)
Berger
Grindelwald, Suisse

La hutte dans laquelle Christian Kaufmann 
a grandi se situait à proximité immédiate de 
l’imposant bas-glacier de Grindelwald. Elle a 
disparu voilà trois ans en raison de la fonte 
du permafrost: cette dernière a en effet privé 
la moraine sur laquelle s’érigeait la hutte du 
support qu’offrait jadis le glacier. 
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PARTENARIATS INSTITUTIONNELS / ORGANISATION INTERNE

Pour s’acquitter du mandat que leur a confié le  
Parlement, la DDC et le SECO font appel au savoir-
faire d’organisations non gouvernementales (ONG) 
suisses, de centres universitaires, d’instituts publics, 
des cantons et de l’économie privée. Si le Comité 
d’aide au développement de l’OCDE juge excellent 
ce mode de collaboration, il a néanmoins recom-
mandé à la Suisse de préciser son orientation stra-
tégique et d’exploiter mieux encore les complémen-
tarités et les synergies potentielles.

La Commission de gestion du Conseil des Etats 
(CdG-E) s’est penchée sur la collaboration de la DDC 
avec les ONG et en a donné une appréciation glo-
balement positive. Elle a cependant requis plus de 
rigueur dans l’application du principe de l’adjudication 
concurrentielle des mandats et plus de clarté dans 
l’octroi des contributions de programme. Dans sa 
réponse à la CdG-E, le Conseil fédéral a réaffirmé le 

rôle du principe de concurrence dans l’adjudication 
des mandats et prévu de réexaminer le cadre straté-
gique et les critères d’octroi de contributions de pro-
gramme aux ONG.

La DDC a conçu de nouveaux projets avec le 
secteur privé dans le cadre de ses programmes  
mondiaux et régionaux. Un partenariat novateur  
conclu avec cinq entreprises suisses présentes en 
Colombie vise à réduire leur consommation d’eau de 
procédé, un effort qui bénéficiera non seulement à 
ces entreprises, mais également à la population  
locale.

La DDC s’est par ailleurs attachée à promouvoir 
la formation pour un développement durable dans 
les écoles suisses. Son principal partenaire est ici la 
fondation Education et Développement, qui élabore 
et propose du matériel pédagogique pour une  
éducation dans une perspective globale. 

En approuvant les crédits cadres pour la DDC et le 
SECO, le Parlement a également adopté en 2008 
une stratégie globale en matière de politique de 
développement. L’application de ces nouvelles 
lignes directrices, adaptées à l’évolution du contexte 
mondial, a notamment exigé de réorganiser la DDC, 
afin de mieux intégrer la coopération au développe-
ment dans la politique étrangère, d’accroître sa pré-
sence sur place et d’améliorer son efficacité.

Depuis le 1er octobre 2008, la centrale de la 
DDC fonctionne avec une nouvelle structure. Les 
activités multilatérales et bilatérales sont mieux 
coordonnées, les compétences spécifiques davan-
tage intégrées dans les domaines opérationnels et 
la gestion des connaissances optimisée grâce à des 
réseaux thématiques. La division Médias et Com-
munication de même qu’Audit interne ont rejoint 
le Secrétariat général du DFAE. Ce transfert permet 
au département d’uniformiser sa politique de com-
munication et assure une meilleure indépendance 

de l’Audit interne à l’égard de la DDC. Pour des 
raisons d’efficience, d’autres services (informatique, 
finances, traductions et sécurité) ont été regroupés 
au sein du DFAE. 

La seconde phase de la réorganisation redéfinit 
les rôles des services extérieurs et leurs rapports avec 
la centrale à Berne. Les bureaux de coopération et 
de programme jouiront d’un plus grand pouvoir 
décisionnel, mais assumeront aussi plus de respon-
sabilités. Les changements prévus interviendront 
progressivement dès août 2010, la mise en place de 
tous les nouveaux instruments et processus devant 
s’achever fin 2011. Le SECO s’est concentré sur 
la mise en œuvre du nouveau crédit cadre. Après 
que le Conseil fédéral a approuvé, en juin 2008, 
les stratégies de coopération économique avec les 
sept pays émergents que sont l’Egypte, le Ghana, 
l’Afrique du Sud, l’Indonésie, le Viêt Nam, la Colom-
bie et le Pérou, le SECO s’est attaché à déployer 
ses activités et ses services extérieurs dans ces pays.

LES PARTENARIATS AVEC LA SOCIÉTÉ CIVILE, l’économie 
privée et les autorités cantonales ont de tout temps 
occupé une grande place dans la coopération suisse 
au développement.

PLACÉE SOUS LE SIGNE DE LA DÉCENTRALISATION, la 
seconde phase de réorganisation de la DDC conférera un 
plus grand pouvoir décisionnel et plus de responsabilités 
aux bureaux de coopération et de programme.
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